
ENTENTE ADMINISTRATIVE RELATIVE À LA MlSE EN 
ŒUVRE DES ACTIONS FINANCÉES DU PLAN D'ACTION 
2013-2020 SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES DU 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 

ENTRE 

LE CONSEIL DE GESTION DU FONDS VERT, pour et au nom 
du gouvernement du Québec, agissant aux présentes en vertu de la 
Loi sur le ministère du Développement durable, de 
l'Environnement et des Parcs (RLRQ, chapitre M-30.001), 
re1>résenté par Madame Sylvie Chagnon, présidente-directrice 
générale, dûment autorisée en vertu de cette loi, 

(ci-après appelé le« CGFV »); 

ET 

LA MINISTRE RESPONSABLE DE LA PROTECTION DES 
CONSOMMATEURS ET DE L'HABITATION, pour LA RÉGIE 
DU BÂTIMENT DU QUÉBEC, Madame Lise Thériault, dûment 
autorisée en vertu de la Loi sur le bâtiment (RLRQ, chapitre B-1.1) 
et du Décret numéro 1028-2017, 

( ci-après appelée le « Partenaire » );

( ci-après collectivement appelés les « Parties » ). 









RÉSILIATION 

18. Le CGFV se réserve le droit de résilier la présente en tout temps, pour un motif sérieux, ou encore si ! 'une
des circonstances suivantes survient 

• Le gouvernement met fin au PACC 2013-2020;

• Après un préavis écrit de 30 jours provenant du CGFV pour corriger la situation, le Partenaire ne respecte
toujours pas les termes de cette entente. Une copie de ce préavis sera promptement transmis à la ministre
du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, pour
fins d'information;

• Le gouvernement modifie substantiellement la gestion du Fonds vert ou du PACC 2013-2020, affectant la
réalisation pleine et entière de cette entente;

Le Fonds vert cesse de recevoir des sommes provenant du SPEPE ou de toute autre source de financement.

19. Dans le cas d'une résiliation en vertu de l'article précédent de la présente entente, celle-ci prend effet de plein
droit à la date de réception d'un avis de résiliation du CGFV par le Partenaire, à moins qu'une autre date-de 
résiliation ne soit expressément prévue dans cet avis. Le Partenaire s'engage alors à procéder avec diligence à
l'annulation de ses engagements auprès des bénéficiaires des subventions, le tout afin de retourner promptement 
les sommes inutilisées au Fonds ve.rt. 

ANNEXES 

20. Les annexes suivantes font partie intégrante de la présente entente:

• Annexe 1 : Cadre de gestion du Fonds vert 1 ;

• Annexe 2 : Actions cl budgets associés.

Le Partenaire reconnaît avoir reçu copie de ces annexes, les avoir Lues et consent aux normes et aux 
conditions qui y sont énoncées. 

Le Partenaire déclare expressément comprendre et accepter qu'il soit lié à toute mise à jour de l'annexe 2 
suivant un délai de deux semaines de son envoi par le CGFV au Partenaire. En cas de conflit entre plusieurs 
mises àjour, la plus récente prévaut. 

En cas de conflit entre une annexe et la présente entente, cette dernière prévaut, à l'exception du Cadre de 
gestion du Fonds vert ( et de ses mises à jour ponctuelles) qui aura toujours ·préséance. 

REPRÉSENTANTS AUX FINS DEL' APPLICATION DE LA PRÉSENTE ENTENTE

21. Les .Parties désignent respectivement les personnes ci-après pour les représenter aux fins de l'application de la 
présente entente, y compris pour toute approbation ou autorisation qui y est requise ainsi que pour tout avis,
document ou courrier relatif à la présente entente, incluant la mise à jour des fiches de suivi

Pour le CGFV 
Mme Odile Béland 

Directrice exécutive du Conseil de gestion du Fond_s vert 

675, boulevard René-Lévesque Est 
Aile René-Lévesque, I" étage, bureau 1.400 

Québec (Québec), GJR 5V7 
odife.bela11d<@cgfv.gouv.qc.ca 

Pour le Partenaire 
M André Grave! 
Direction du Bâtiment à la Régie du Bâtiment 

7e étage, 545, Boulevard Crémazie Est 

Montréal (Québec), H2M2V2 
andre.gravel@rbq.gouv.qc.ca 

1 Le Cod� de gestion du Fonds vert cstappclt à èà'c modifié parleCGFV au fil du œmps, dans une perspective d'amSioraûon conlinuc; le CGFV s'cnpge 
publier et à cnvoy,:, to<rtc nouvelle version au Pan� pour application immédiate. 
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Tout avis, document, courrier, approbation ou autorisation relatifs à l'entente doit, pour atre valide 

et lier les Parties, être donné par écrit au représentant désigné. 

Tout changement de représentant ou de coordonnées doit faire l'objet d'un avis écrit à l'autre 

partie dans les meilleurs délais. 

SIGNATURE 

EN FOI DE QUOI, les Parties ont signé l'entente en double exemplaire, à Québec. 

Pour le Conseil de gestion du Fonds vert 

le 

Pour le Partenaire 

Uu::k,-� 
Ministre responsable de la Protection des consommateurs 
et de !'Habitation 
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Le Cadre de gestion du Fonds vert peut être consulté à l'adresse suivante : 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/cgfv/documents/cadre-gestion.pdf  

http://www.environnement.gouv.qc.ca/cgfv/documents/cadre-gestion.pdf


ANNEXE2 

ACTIONS ET BUDGETS ASSOCIÉS 

8 



19.1.1 Mise en œuvre de la révision du Code de construction pour le petit bâtiment 
d'habitation

0,150

19.1.3 Révision du code pour les bâtiments commerciaux, institutionnels et 
résidentiels

2,310

19.4.4 Adaptation du Code de construction et autres mesures pour favoriser 
l'utilisation du bois dans la construction

0,640

3,100

TOTAL 3,100

Mise à jour le : 15 juillet 2019

Annexe 2
Actions du PACC 2013-2020 - MAMH (RBQ)

Action Sous-action

(1) Correspond au montant maximal des engagements pouvant être pris par le ministère pour chacune des actions et pour
lesquels des dépenses seront réalisées.

SOUS-TOTAL PRIORITÉ 19 :

19.4 Favoriser la construction de bâtiments à faible empreinte carbone

19- Verdir les normes relatives aux bâtiments

19.1 Révision du Code de construction

Budget 
maximal

2013-2020 (1)

(M$)
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